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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Geld, Währung und Kredit

Rétrospective annuelle 2019: Crédit et monnaie

L'année 2019 était l'occasion, pour la place financière helvétique, de «célébrer»
l'anniversaire des 10 ans de la fin du secret bancaire. Si le bilan est plutôt positif, les
acteurs du secteur notent surtout une refonte profonde des pratiques. L'un des
éléments clés de cette refonte est l'échange automatique de renseignements (EAR).
Alors que les premiers échanges ont été effectifs, de nouveaux accords ont été adoptés
par le Parlement. Parallèlement, le Forum mondial sur la transparence et l'échange de
renseignements à des fins fiscales a délivré la note «conforme pour l'essentiel» à la
Suisse, et les chambres fédérales ont adopté, après une conférence de conciliation, le
projet de loi pour la mise en œuvre des recommandations dudit Forum. Un rapport
devra d'ailleurs être établi sur la mise en œuvre de cette loi. Par contre, la modification
de la loi sur l'assistance administrative fiscale (LAAF) n'a pas convaincu les
parlementaires qui ont décidé de ne pas entrer en matière. Finalement, plusieurs
objets qui visaient un renforcement de la législation pour les transactions offshores, les
paradis fiscaux, les flux financiers déloyaux et illicites, et l'assistance à un délit fiscal
hors de Suisse, ont tous été rejeté par le Parlement qui estime que des mesures
unilatérales ne sont pas pertinentes pour cette thématique multilatérale. 

Deux tendances mondiales se sont imposées sur l'agenda de la politique financière
helvétique: la finance durable et les nouvelles technologies financières. D'abord, à la
suite de l'engagement de la Suisse dans les Accords de Paris, plusieurs parlementaires
ont souhaité favoriser la finance durable en optimisant les conditions-cadres, et
notamment la fiscalité. Ensuite, les nouvelles technologies financières, comme la
«blockchain», ont attisé de nombreux débats sous la coupole. Les parlementaires ont
notamment questionné l'adéquation d'objets procéduraux et judiciaires avec ces
nouvelles technologies, ou encore la possibilité de créer des comptes numériques
privés auprès des banques centrales. De plus, l'arrivée sur le marché bancaire
helvétique de néobanques, l'obtention des premières licences bancaires pour des
cryptobanques et le projet Libra ont fait couler beaucoup d'encre. L'évolution de la
FinTech sur la place financière helvétique sera probablement encore au coeur des
débats dans les années à venir. 

Trois modifications législatives majeures ont occupé les parlementaires. Premièrement,
les débats sur la modification de la loi sur les droits de timbres ont pu reprendre après
l'adoption, en vote populaire, du projet fiscal 17. L'objet a été discuté en commission.
La CER-CN a ainsi demandé, avant de se prononcer, un rapport sur les conséquences
financières d'une abolition du droit de timbre. Deuxièmement, la modification de la loi
sur l'unité monétaire et les moyens de paiement (LUMMP) a été adoptée par les
chambres fédérales. Troisièmement, les deux chambres ont apporté des modifications
à la modernisation de la loi sur le contrat d'assurance (LCA), après avoir classé la
révision totale de la LCA.

En dehors de la coupole fédérale, d'autres thématiques ont animé les débats.
Premièrement, la Banque nationale suisse (BNS) a mis en circulation les nouvelles
coupures de 100 et 1000 francs. Ces deux dernières mises en circulation pour la
nouvelle série de billets ont été l'occasion de débattre sur la disparition progressive de
l'argent liquide et les risques liés au blanchiment d'argent. Deuxièmement, la BNS a
maintenu le cap de sa politique monétaire expansionniste. Afin de faire face aux
fluctuations du marché, au franc fort et à la tendance internationale morose, elle a
également augmenté ses avoirs à vue. Les taux d'intérêts négatifs ont engendré une
déferlante d'opinions d'économistes helvétiques. Ces opinions n'ont cessé de déferler
dans des sens contraires. Pendant ce temps, certaines banques commerciales ont
commencé à répercuter les taux négatifs sur leurs clients. Troisièmement, du côté des
banques commerciales, l'UBS a été condamnée, en première instance, a une amende
record de 3.7 milliards d'Euro dans son procès en France. Finalement, l'Union
européenne a mis fin à l'équivalence boursière avec la Suisse. Le sujet est désormais lié
aux discussions sur l'Accord-cadre.

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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Dans les journaux, la thématique «Crédit et monnaie» a représenté environ 5% des
articles mensuels. En 2019, un maximum de 7.5% d'articles ont été recensés en juillet.
Cette légère hausse est à mettre a crédit de la Banque nationale suisse (BNS) qui a
animé les débats avec de nombreuses discussions sur la force du franc et sur la baisse
des taux d'intérêts. Comme les débats sur les taux d'intérêts et le franc fort ont
continué d'occuper le haut de l'affiche sur la fin de l'année 2019, une légère hausse du
nombre d'articles est à signaler. Néanmoins, dans l'ensemble, l'année 2019 a été
légèrement moins riche en article -1.4% sur la thématique «Crédit et monnaie» que la
moyenne des autres années de la législature (2016-2018). 1

Finanzmarkt

Zwecks Erfüllung der Postulate Ingold (evp, ZH) und Maury Pasquier (sp, GE) publizierte
der Bundesrat im Oktober 2016 den Bericht „Unlautere und unrechtmässige
Finanzflüsse aus Entwicklungsländern“. Der Bericht anerkannte die Problematik von
diesen sogenannten "Illicit Financial Flows" (IFF), weil diese ein Hindernis für eine
nachhaltige Entwicklung darstellten. Zu bekämpfen seien diese Finanzströme aufgrund
der grenzüberschreitenden Charakters dieses Phänomens gemäss Regierung jedoch
über einen internationalen Ansatz. Die Schweiz trage diese Bemühungen mit, indem sie
in den letzten Jahren bedeutende Fortschritte bei der Umsetzung internationaler
Standards bezüglich Geldwäscherei, Terrorismusbekämpfung und
Informationsaustausch in Steuersachen erzielt habe. 2

BERICHT
DATUM: 12.10.2016
NICO DÜRRENMATT

Kapitalmarkt

Die Nettobeanspruchung des schweizerischen Kapitalmarktes war im Berichtsjahr
rückläufig. Ausgeprägt war der Rückgang vor allem bei der Mittelbeschaffung
inländischer Schuldner. 3

BERICHT
DATUM: 31.12.1999
HANS HIRTER

Ende 2009 hatte der Bundesrat in Beantwortung eines vom Ständerat überwiesenen
Postulats Konrad Graber (cvp, LU) einen von der Finanzmarktaufsicht (Finma) und der
Nationalbank (SNB) gemeinsam erarbeiteten Bericht zur künftigen „Strategischen
Stossrichtung für die Finanzmarktpolitik der Schweiz“ veröffentlicht. Als Ansatz zur
Bewältigung der mittel- und langfristigen Herausforderungen an den Finanzplatz
Schweiz wurden darin vier finanzmarktpolitische Ziele samt entsprechenden Strategien
festgehalten. Die internationale Wettbewerbsfähigkeit des schweizerischen
Finanzsektors soll erstens mittels Schaffung geeigneter steuerlicher
Rahmenbedingungen (Unternehmenssteuerreform III, Prüfung der Verrechnungs- und
Stempelsteuer) und bedachter regulatorischer Eingriffe zum Schutz der Gläubiger,
Anleger und Versicherer erhalten bleiben bzw. gestärkt werden. Zweitens sollen
Hindernisse für den Zugang schweizerischer Finanzintermediäre (Banken,
Vermögensverwaltung, Fonds) im internationalen Markt systematisch angegangen
werden, indem sich die Schweiz um die weitere Liberalisierung der Märkte über
Dienstleistungsabkommen im Rahmen der WTO (GATS) und mit der EU, über
Freihandelsabkommen und über Gleichwertigkeitsanerkennungen bemüht. Im weiteren
soll auch der autonome Nachvollzug von EU-Regulierung schweizerischen
Finanzdienstleistern den Zutritt in den europäischen Markt erleichtern. Drittens hielt
das Papier eine Verschärfung der Eigenmittel- und Liquiditätsvorschriften durch die
Finma sowie einen verbesserten Einlegerschutz als Unterstützungsmassnahmen des
Finanzsystems in seiner systemrelevanten Dimension fest. In Anlehnung an die
Empfehlungen der „Expertenkommission zur Limitierung von volkswirtschaftlichen
Risiken durch Grossunternehmen“ sollten weitere Regulierungsmassnahmen geplant
werden. Diese kam in ihrem Zwischenbericht im April 2010 zum Schluss, dass allein die
beiden Grossbanken UBS und Credit Suisse, nicht aber andere Finanzinstitute oder
Versicherungen, als too-big-to-fail einzustufen seien und damit ein
volkswirtschaftliches Stabilitätsrisiko darstellten. Demzufolge suchte der Bundesrat die
Lösung in einer entsprechenden, auf die systemrelevanten Banken beschränkten
Planungsvorlage zwecks Änderung des Bankengesetzes. Als viertes Ziel strebt der
Strategiebericht zur Finanzmarktpolitik die Integritäts- und Reputationssicherung des
Finanzplatzes an. Konkret soll mit bilateralen Abkommen über die Einführung einer
Abgeltungssteuer auf grenzüberschreitenden Kapitalerträgen sowie dem Abschluss von
Doppelbesteuerungsabkommen nach OECD-Standard das Bankgeheimnis gewahrt und
der international weithin geforderte automatische Informationsaustausch unter den

BERICHT
DATUM: 16.12.2009
SUZANNE SCHÄR
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Steuerbehörden der einzelnen Länder verhindert werden. 4

Etant donné l'importance de la place financière dans l'économie helvétique, la
compétitivité de cette place financière se retrouve, très souvent, au centre des débats.
Le rapport sur la promotion de la numérisation dans le domaine de la réglementation
financière délivre trois conclusions. Premièrement, la réglementation financière, en
Suisse, est le théâtre de nombreux échanges et discussions entre les autorités et les
acteurs concernés. Deuxièmement, le rapport précise que tous les acteurs n'ont pas la
même opinion sur les nouvelles technologies dans la régulation financière. Ainsi, il est
important que les autorités restent neutres et favorisent les échanges avec des experts.
Troisièmement, il est impensable de rejeter les nouvelles technologies. Il faut donc
évaluer, en permanence, les risques et les opportunités qui en découlent. Au final,
aucune mesure spécifique n'est proposée. 5

BERICHT
DATUM: 27.06.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Banken

Bei der Bankengesetzrevision im Rahmen der Swisslex konnte die Differenzbereinigung
in der Frühjahrssession zu Ende gebracht werden. Der Ständerat schloss sich der
Ansicht des Nationalrats an, dass die Frage der Limitierung der Staatsgarantie bei den
Kantonalbanken in einer späteren Phase behandelt werden sollte. Er hob hingegen die
vom Nationalrat auf Antrag Poncet (lp, GE) beschlossene Begrenzung der Weitergabe
von Informationen, die im Rahmen der internationalen Amtshilfe gewonnen wurden,
wieder auf. Diese Weitergabe an die Strafbehörden soll nur dann nicht zulässig sein,
wenn ein internationales Rechtshilfeverfahren ausgeschlossen wäre (wie z.B. bei
Steuerhinterziehung). Dass ein Rechtshilfeverfahren bereits rechtsgültig abgeschlossen
sein muss, wird hingegen nicht mehr verlangt. Nachdem sich auch die
Bankiervereinigung gegen die vom Nationalrat beschlossene Erschwerung der
Rechtshilfe ausgesprochen hatte, widerrief die Volkskammer ihren Entscheid. 6

BERICHT
DATUM: 18.03.1994
HANS HIRTER

Im Februar veröffentlichte die Schweizerische Bankiervereinigung die ersten
Ergebnisse einer Umfrage über vor 1945 eröffnete Konten und Depots, welche seit
mindestens zehn Jahren nachrichtenlos sind. Dabei wurden im Gegensatz zu den
Abklärungen von 1962 die nachrichtenlosen Konten sämtlicher ausländischer Kunden,
und nicht nur diejenigen von wahrscheinlichen Opfern antisemitischer oder
rassistischer Verfolgung erfasst. Festgestellt wurden 775 Konten oder Depots im Werte
von knapp CHF 40 Mio. Die jüdischen Organisationen in den USA – welche auch schon
von versteckten Milliardenbeträgen gesprochen hatten – kritisierten diese Erhebung als
unhaltbar. Parallel dazu liefen die vom Ombudsman der Bankiervereinigung
koordinierten Nachforschungen nach den Erbberechtigten von nachrichtenlosen
Konten. Dieser veröffentlichte gegen Jahresende einen ersten Zwischenbericht. Von
den zwischen 1. Januar und 30. September bei ihm eingegangenen rund 1'000
Auskunftsbegehren stammten etwa 70 Prozent von Angehörigen von Nazi–Opfern. Unter
den bisher abgeklärten knapp 900 Anfragen stiess man in elf Fällen auf bestehende
nachrichtenlose Konten. Dreimal betraf es Vermögenswerte von Holocaust–Opfern, in
zwei weiteren Fällen handelte es sich um Guthaben von Personen aus Rumänien, die
während des Kriegs enteignet worden waren, und deren Nachfahren sich unter dem
kommunistischen Regime nicht um das Erbe kümmern konnten. Der Gesamtwert dieser
fünf Guthaben belief sich auf CHF 11'000. Die kleine Ausbeute dieser Suchaktion wurde
auch mit der Effizienz der 1962 durchgeführten ersten Erhebung begründet. 7

BERICHT
DATUM: 22.10.1996
HANS HIRTER

In New York reichten im Oktober Rechtsanwälte im Namen von Überlebenden des
Holocaust eine Gemeinschaftsklage (sogenannte class action) mit einer
Schadenersatzklage von USD 20 Mia. gegen die Gesamtheit der Schweizer Banken ein.
Die Anklage lautet auf Unterschlagung von Guthaben von Holocaust–Opfern und
Mittäterschaft bei den Raubzügen der deutschen Nazis. Kurz darauf doppelte ein
zweites Anwaltsteam mit einer identischen Klage gegen die drei schweizerischen
Grossbanken vor demselben Gericht nach. Einer der beteiligten Anwälte rief Ende
November in New York zu einem Boykott der Schweizer Banken auf, der bis zum
Abschluss der angestrengten Prozesse dauern soll. Der Jüdische Weltkongress (WJC)
stellte sich nicht hinter diesen Aufruf; er gab lediglich bekannt, dass er sich
Massnahmen vorbehalte, um Druck auf die Banken auszuüben. 8

BERICHT
DATUM: 29.11.1996
HANS HIRTER
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Im Anschluss an ein Hearing zu dieser Frage vor dem von Alfonse D'Amato präsidierten
Bankenausschuss des amerikanischen Senats einigten sich die Schweizerische
Bankiervereinigung, die World Jewish Restitution Organization (WJRO) und der World
Jewish Congress (WJC) – letzterer hatte die Banken zuvor wegen ihres «einseitigen»
Vorprellens bei der Suche nach nachrichtenlosen Konten heftig kritisiert –, auf ein
gemeinsames Vorgehen. In einem am 2. Mai unterzeichneten «Memorandum of
Understanding» beschlossen sie die Einsetzung eines paritätisch zusammengesetzten
unabhängigen Komitees zur Abklärung von nachrichtenlosen Vermögenswerten bei
Schweizer Banken. Zum Vorsitzenden wurde Paul A. Volcker, ehemaliger Präsident des
US–Federal–Reserve–Board, gewählt. Dabei wurde auch ausgemacht, dass dieses
Komitee internationale Revisionsfirmen beauftragen wird, das von der
Bankiervereinigung auf den 1. Januar eingeführte neue System zur Suche nach
nachrichtenlosen Konten zu kontrollieren. Diese Revisionsfirmen wurden im November
bestimmt. Die Eidg. Bankenkommission gab ihrerseits die Anweisung, dass die
bankengesetzlich vorgeschriebenen Revisionsstellen überprüfen müssen, ob die
Banken das neue Suchsystem korrekt anwenden. Der Nationalrat beauftragte den
Bundesrat, ihm jährlich über den Stand dieser Ermittlungen Bericht zu erstatten. Im
erwähnten «Memorandum of Understanding» ersuchten die beteiligten Parteien zudem
den Bundesrat, abzuklären, ob Vermögenswerte, welche Holocaust–Opfern geraubt
wurden, den Weg in die Schweiz gefunden haben. Der Bundesrat sicherte seine Mithilfe
bei der Abklärung dieser Frage zu. 9

BERICHT
DATUM: 30.11.1996
HANS HIRTER

Die Nationalbank, welche bereits anfangs der 80er Jahre einen Bericht über den
Goldhandel während des 2. Weltkriegs hatte erstellen und publizieren lassen, begrüsste
die Einsetzung der Historikerkommission durch das Parlament. SNB–Präsident Roth
äusserte die Meinung, dass die damalige Bankleitung beim Ankauf von deutschem Gold
zumindest naiv gutgläubig gehandelt habe, als sie der Zusicherung der deutschen
Behörden glaubte, dass es sich nicht um bei anderen Nationalbanken geraubtes und mit
einem neuen Prägestempel versehenes Gold handle. Den Gewinn, welchen die
Nationalbank mit dem Kauf und Verkauf von deutschem Gold sowie der Verschiebung
von Gold zwischen den bei ihr bestehenden Depots Deutschlands und anderer Staaten
gemacht habe, bezifferte er auf rund CHF 20 Mio. Nach Angaben der Nationalbank
befinden sich heute in ihren Tresoren keine Goldbestände mit Prägungen der
deutschen Reichsbank mehr. Auch auf diese Aussagen reagierte der WJC sofort und
behauptete, dass sich der Gewinn der Nationalbank auf mehr als USD 3 Mia. belaufen
müsse. 10

BERICHT
DATUM: 18.12.1996
HANS HIRTER

Grundsätzlich gilt es, in der Diskussion drei Arten von Vermögenswerten
auseinanderzuhalten: Die von Deutschland in den eroberten Staaten (insbesondere
Belgien und Holland) beschlagnahmten Goldreserven der Nationalbanken (sogenanntes
Raubgold), die von Deutschland oder den nationalsozialistischen Organisationen
geraubten oder unter Zwang angeeigneten Vermögenswerte der Opfer des Holocaust
(Raubgut) und die bei den Banken deponierten Guthaben von Holocaust-Opfern
(nachrichtenlose Konten).

BERICHT
DATUM: 31.12.1996
HANS HIRTER

Am 14. Januar gab die Schweizerische Bankgesellschaft bekannt, dass ihr Archivar
irrtümlicherweise und entgegen bankinterner Weisungen Bankdokumente aus der Zeit
vor dem Zweiten Weltkrieg zur Zerstörung freigegeben hatte. Aufgedeckt worden war
die Aktenvernichtung von Christoph Meili, einem Angestellten einer Bewachungsfirma,
welcher diese Dokumente im Shredderraum am Hauptsitz der Bank entdeckt hatte. Die
ihm am brisantesten erscheinenden Papiere hatte er mitgenommen und der
Israelitischen Kultusgemeinde Zürich (und teilweise auch einer Journalistin) übergeben,
welche sie an die Bezirksanwaltschaft Zürich weiterleitete. Die sichergestellten
Dokumente stammten von der 1945 von der Bankgesellschaft übernommenen
Eidgenössischen Bank und bezogen sich nicht auf Vermögenswerte von Kunden. Ein Teil
handelte von Geschäftsvorgängen vor 1930; brisanter erschienen jene, welche sich auf
die Verwaltung von Liegenschaften in Berlin während der dreissiger Jahre bezogen.
Sollte es sich dabei um Liegenschaften handeln, welche die Bank aufgrund von
Zwangsversteigerungen infolge der deutschen Rassengesetze erworben hat, wäre ihre
Vernichtung gemäss dem im Vorjahr verabschiedeten Beschluss zur Aufarbeitung der
Schweizer Geschichte während der dreissiger und vierziger Jahre unzulässig gewesen.
Der Vorsitzende der Historiker–Kommission, Jean–François Bergier, richtete in der
Folge einen Appell an alle Finanz– und Industriefirmen, das Aktenvernichtungsverbot

BERICHT
DATUM: 30.01.1997
HANS HIRTER
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bis zum Abschluss der Untersuchungen extensiv zu interpretieren. Dieses erstrecke sich
auf sämtliche Dokumente zu Finanz– und Handelsgeschäften mit dem Ausland für den
Zeitraum 1920 bis 1950. 11

Die Eidgenössische Bankenkommission (EBK) gab der Tätigkeit der Treuhandfirmen,
welche das von Paul A. Volcker präsidierte unabhängige Komitee zur Abklärung von
nachrichtenlosen Vermögen bei Schweizer Banken eingesetzt hatte, eine klare
rechtliche Grundlage. Sie beschloss, diese Kontrollen als ausserordentliche Revision zu
deklarieren. Damit erhielten diese Firmen freien Zugang zu allen relevanten Akten, sind
aber dem Bankgeheimnis unterstellt. Die EBK sicherte sich damit selbst Zugang zu den
Revisionsberichten und kann bei nichtkooperativen Banken die Aktenoffenlegung
erzwingen. 12

BERICHT
DATUM: 01.02.1997
HANS HIRTER

Anfangs Jahr kündigten die schweizerischen Grossbanken an, dass sie einen
«humanitären Fonds für die Opfer des Holocaust» schaffen wollen und dafür CHF 100
Mio. auf ein Sperrkonto bei der Nationalbank einzahlen werden. Der Bundesrat
verabschiedete am 27. Februar eine in Zusammenarbeit mit den Gebern und den
Vertretern der Empfänger (d.h. den jüdischen Organisationen) ausgearbeitete
Verordnung, welche er auf den 1. März in Kraft setzte. Diese regelt die
Zusammensetzung der Fondsleitung, die Aufsicht und die Verwendung der Gelder. Der
Fondsleitung gehören vier schweizerische und drei von der World Jewish Restitution
Organization vorgeschlagene ausländische Mitglieder an, darunter auch der Präsident
des Jüdischen Weltkongresses WJC, Edgar Bronfman, der sich als einer der
unversöhnlichsten Kritiker der Schweiz profiliert hatte. Vorsitzender ist der Präsident
des Schweizerischen Israelitischen Gemeindebundes, Rolf Bloch. 13

BERICHT
DATUM: 02.05.1997
HANS HIRTER

Die Banken setzten ihre Bemühungen zur Auffindung von Erbberechtigten von
nachrichtenlosen Konten fort. In einem Zwischenbericht gab der seit Anfang 1996 als
zentrale Kontakt– und Auskunftstelle fungierende Bankenombudsmann bekannt, dass
sich bis zum 2. Juni 1997 5'000 Anfrager an seine Stelle gewandt und knapp 2'400 das
ausgefüllte Suchformular eingeschickt hatten, rund ein Drittel davon aus den USA. In 28
Fällen konnten die Banken aufgrund dieser Informationen nachrichtenlose Konten mit
einem Gesamtbetrag von CHF 17 Mio. zuordnen. Neun davon, im Wert von CHF 10 Mio.,
betrafen jüdische Opfer. 14

BERICHT
DATUM: 09.07.1997
HANS HIRTER

Auf Einladung von Hevesi diskutierten anfangs Dezember in New York mehrere hundert
Finanzbeamte von Kommunen und staatlichen Pensionskassen über Massnahmen gegen
Schweizer Banken. Nicht zuletzt auf Anraten des Jüdischen Weltkongresses (WJC)
empfahl Hevesi, alle Boykottmassnahmen für drei Monate zu suspendieren. Diese
Aktionen hatten zwar für die Banken bisher nur geringe finanzielle Auswirkungen,
wirkten sich aber imageschädigend aus. Die US–Behörden sicherten der Schweiz zu,
abzuklären, ob sich diese Massnahmen regionaler Behörden mit den Bestimmungen der
WTO über die nichtdiskriminierende Submission von öffentlichen Aufträgen
vereinbaren lassen; auch das Bundesamt für Aussenwirtschaft unternahm
diesbezügliche Abklärungen. Der Bundesrat selbst gab bekannt, dass er einstweilen
nicht die WTO–Behörden anrufen, sondern bilateral bei der US–Regierung
intervenieren werde. In seiner Antwort auf eine Interpellation Tschuppert (fdp, LU)
lehnte er den als Gegenmassnahme vorgeschlagenen Verzicht auf Rüstungskäufe in den
USA ab. 15

BERICHT
DATUM: 10.10.1997
HANS HIRTER

Um derartigen Missverständnissen zu begegnen, machten die Banken vor der am 29.
Oktober erfolgten Publikation der nächsten Listen weltweit in 120 Zeitungen in grossen
Anzeigen auf ihre bisher unternommenen Anstrengungen aufmerksam. Eine dieser
neuen Listen enthielt die in der ersten Liste nicht berücksichtigten Sparhefte von
Ausländern (rund 3'700 Namen mit Vermögen von rund CHF 6 Mio.), eine zweite alle
Vermögenswerte von Schweizern sowie von Personen, bei denen bei der
Kontoeröffnung der Wohnort nicht bekannt war. Diese zweite Liste war bei weitem die
umfangreichste, umfasste sie doch etwa 10'000 Namen mit Guthaben von insgesamt
rund CHF 12 Mio. Zwar ermittelt, aber nicht in diesem letzten Verzeichnis publiziert
wurden die Namen von rund 64'000 Schweizer Kontoinhabern mit Guthaben von

BERICHT
DATUM: 14.10.1997
HANS HIRTER
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weniger als CHF 100 Die in den Listen publizierten Konten enthielten meist nur
Kleinbeträge; insgesamt waren es rund CHF 80 Mio. 16

Um die Suche nach Erbberechtigten voranzutreiben, ergriffen die Banken zusätzliche,
recht spektakuläre Massnahmen. In mehrseitigen Zeitungsinseraten veröffentlichten sie
weltweit mehrere Listen mit Namen von Inhabern von nachrichtenlosen Bankeinlagen.
Es handelte sich dabei um Konten, Depots oder Sparhefte, welche vor dem Ende des 2.
Weltkriegs eröffnet worden waren, und deren Besitzer oder Rechtsnachfolger sich seit
diesem Zeitpunkt nicht mehr gemeldet haben. Eine erste, am 23. Juli publizierte Liste
betraf ausländische Kunden. Sie enthielt 1'872 Namen von Ausländern, denen Konten
und Wertschriftendepots mit Guthaben von rund CHF 61 Mio. gehören; rund 90 Prozent
dieses Wertes entfallen auf die zehn grössten Konten. Bei einigen datierten die letzten
Kundenkontakte aus dem letzten Jahrhundert. Gleichzeitig richteten die Banken
Auskunftstellen ein, wo Interessierte nähere Angaben erhielten oder Formulare zur
Einreichung von Ansprüchen beziehen konnten. Unangenehm für die Banken war, dass
der angegebene Betrag um gut CHF 20 Mio. höher lag als die Summe, die sie eineinhalb
Jahre zuvor angegeben hatten. Verantwortlich dafür war hauptsächlich eine Grossbank,
welche die zusätzlichen Funde mit Problemen in der Datenverarbeitungsanlage
begründete. Gemäss ersten Durchsichten enthält diese Liste nur einen kleinen Teil an
Personen mit jüdischen Namen, wovon zudem nur wenige ihren Wohnsitz in Osteuropa
hatten. Hingegen fanden sich in den Listen auch einige Kuriositäten, welche als
Nachweis für den sorgsamen Umgang der Banken mit den anvertrauten Geldern
angesehen werden können. So etwa ein Konto auf einen Betrag von CHF 12.80, das der
russische Revolutionär Lenin 1917 anlässlich seines Zürcher Aufenthalts angelegt und
offenbar nie aufgelöst hatte. Trotzdem fiel die Reaktion eines Teils der
Weltöffentlichkeit zu dieser Aktion sehr negativ aus. Ein Grund dafür war, dass einige
Kommentatoren irrtümlicherweise davon ausgingen, dass es sich bei den fast 2'000
Namen um Holocaustopfer handelte, deren Konten bisher von den Banken
verschwiegen worden seien. 17

BERICHT
DATUM: 17.10.1997
HANS HIRTER

Trotz der Gründung eines humanitären Fonds und den Bemühungen zur Auffindung von
Erbberechtigten von Konten liessen sich einige amerikanische Behörden nicht von
ihren Boykottplänen gegen schweizerische Banken abbringen. US–Unterstaatssekretär
Stuart Eizenstat, die amerikanische Botschafterin in der Schweiz, Madeleine Kunin, und
andere Vertreter des US–Aussenministeriums rieten mehrmals von derartigen
Massnahmen ab. Namentlich Eizenstat betonte, dass diese angesichts der von den
Schweizer Behörden und den Banken unternommenen Anstrengungen nicht nur
überflüssig, sondern auch kontraproduktiv seien. Anfangs Februar beschloss der
Bundesstaat New York, keine kurzfristigen Finanzanlagen mehr über Schweizer Banken
abzuwickeln; dieser Beschluss wurde allerdings nach der Schaffung des humanitären
Fonds wieder rückgängig gemacht. Im Herbst schloss der ranghöchste Finanzbeamte
der Stadt New York, Alan Hevesi, die Schweizerische Bankgesellschaft (SBG) von einem
Bankenkonsortium zur Zeichnung einer städtischen Anleihe aus. Hevesi begründete
seinen Entscheid mit der unkooperativen Haltung der SBG bei der Suche nach
nachrichtenlosen Vermögen, welche sich insbesondere bei der durch Meili
aufgedeckten Aktenzerstörung manifestiert habe. Mit denselben Argumenten beschloss
kurz darauf auch der Bundesstaat Massachusetts, die SGB zu boykottieren. Bereits zu
Jahresbeginn hatte ein Parlamentarier der Stadt New York beantragt, die dort
ansässigen Schweizer Banken bei der Vermögensverwaltung nicht mehr zu
berücksichtigen, bis die Schweizer Regierung einen Fonds für Holocaust–Opfer gebildet
habe. Im Oktober gab der höchste Finanzbeamte (Schatzmeister) des Bundesstaates
Kalifornien, Matt Fong, bekannt, dass er die Geschäfte mit schweizerischen Banken seit
dem Sommer schrittweise abgebaut habe und diese Banken solange boykottieren
werde, bis sie vollständige Transparenz über die nachrichtenlosen Vermögen
geschaffen hätten. Kurz nach dieser Bekanntgabe schlossen sich die Finanzchefs der
Staaten New York und Illinois diesem Boykott an. Im Dezember suspendierte Fong diese
Massnahme für drei Monate. 18
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Zu den im Vorjahr in New York eingereichten Sammelklagen im Namen von
Holocaust–Opfern gegen Schweizer Banken gesellte sich im Januar eine dritte, die im
Namen des World Council of Orthodox Jewish Communities deponiert wurde. Ihre
Forderung bezieht sich vor allem auf Vermögenswerte von jüdischen Gemeinden,
welche von den Deutschen während des Kriegs beschlagnahmt und nach Ansicht der
Kläger bei schweizerischen Banken deponiert worden waren. Der New Yorker
Bundesbezirksrichter Edward Korman verfügte im April, dass die drei Sammelklagen
zusammen zu behandeln seien; die an den Klagen beteiligten Anwälte reichten im Juli
neue Klageschriften ein, die sich nur noch auf die drei schweizerischen Grossbanken
bezogen. Ende Juli führte Korman ein erstes Hearing zu den Klagen durch. Er fällte
dabei noch keinen Entscheid über die Frage der Zuständigkeit. Gegen Jahresende
lancierte Elan Steinberg vom Jüdischen Weltkongress (WJC) die Idee, die Sammelklagen
mit einer globalen Vergleichszahlung der Banken in einen Opferfonds für Überlebende
des Holocaust und ihre Nachkommen zu beenden. Die Klägeranwälte sprachen sich
freilich dagegen aus und wiesen darauf hin, dass der WJC nicht an den Sammelklagen
beteiligt ist. 19

BERICHT
DATUM: 22.11.1997
HANS HIRTER

Anfangs Dezember fand in London eine internationale Konferenz zum Goldhandel
während des Zweiten Weltkriegs statt. Dabei wurden die bisher unternommenen
Anstrengungen der Schweiz zur Aufklärung und Wiedergutmachung auch vom
amerikanischen Unterstaatssekretär Eizenstat gewürdigt. Im Vorfeld dieser Konferenz
erklärte der Bundesrat mehrmals, dass für ihn eine Neuaushandlung des Washingtoner
Abkommens von 1946 nicht in Frage komme. 20

BERICHT
DATUM: 05.12.1997
HANS HIRTER

Anfang Juli beschloss die Kommission, eine erste Tranche von CHF 17 Mio. für
bedürftige Holocaust-Überlebende und ihre Nachkommen in Osteuropa freizugeben.
Nachdem die jüdischen Organisationen eine provisorische Liste mit den Namen von
28'000 bedürftigen Holocaust-Opfern aus Osteuropa eingereicht hatten, konnten die
ersten Auszahlungen am 18. November in Riga (Lettland) vorgenommen werden. Vier
Personen erhielten je einen Check über USD 400, weitere USD 600 soll diesen betagten
Überlebenden des Holocaust, die bisher vergeblich für die Ausrichtung einer Rente
durch Deutschland gekämpft hatten, später ausbezahlt werden. Im Dezember erhielten
auch die ersten nichtjüdischen Überlebenden aus deutschen Konzentrationslagern
Geld aus dem Fonds. Es handelte sich dabei um Albaner, die aus politischen Gründen
von den Nazis verfolgt und von Deutschland bisher ebenfalls nicht entschädigt worden
waren. 21

BERICHT
DATUM: 27.12.1997
HANS HIRTER

Zu Jahresbeginn gab vor allem die Ende 1996 vom abtretenden Bundespräsidenten
Delamuraz in einem Zeitungsinterview gemachte Aussage zu reden, die von den
jüdischen Organisationen geforderten Globalzahlungen kämen einer
Lösegelderpressung gleich.

BERICHT
DATUM: 31.12.1997
HANS HIRTER

Unabhängig von diesem humanitären Fonds regte der Bundesrat am 5. März eine
staatliche Solidaritätsstiftung für humanitäre Aufgaben im In- und Ausland an. Das
Fondsvermögen soll aus dem Verkauf eines Teils der Goldreserven der Nationalbank
gebildet werden.

BERICHT
DATUM: 31.12.1997
HANS HIRTER

Wachmann Christoph Meili, der im Vorjahr aus dem Shredderraum der UBS Dokumente
geholt hatte und in der Folge von der Bewachungsfirma entlassen worden war,
verklagte die UBS bei einem Gericht in New York wegen Verleumdung, Diskriminierung,
Erzeugung von Qualen und anderer Delikte auf einen Schadenersatz von USD 2.56 Mia.
Mit der Globallösung war auch diese Klage erledigt; die Höhe der an Meili gehenden
Zahlung war nicht bekannt. 22
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Im Zusammenhang mit der im Vorjahr durchgeführten Suche nach Vermögenswerten
des ehemaligen zairischen Staatschefs Mobutu sprach die EBK eine Rüge gegen eine
Bank aus, welche derartige Konten zuerst verschwiegen hatte. Da die Bank den
Verantwortlichen entlassen und zudem organisatorische Massnahmen eingeleitet hatte,
sah die Bankenkommission von schärferen Sanktionen ab. Sie kündigte an, dass sie
beabsichtige, den Umgang mit Geldern von ausländischen Amtsinhabern im Rahmen
einer Revision der Geldwäschereirichtlinien expliziter zu kodifizieren. Die
Vermögenswerte Mobutus (rund CHF 6 Mio. auf Konten und eine Villa) blieben weiterhin
gesperrt, da die Behörden des Kongo der wiederholten Aufforderung des BAP, nähere
Informationen über den Zusammenhang dieser Werte mit den Mobutu vorgeworfenen
Delikten zu liefern, nicht nachgekommen waren. 23

BERICHT
DATUM: 12.05.1998
HANS HIRTER

Bereits im Frühjahr, als sich ein Globalabkommen zwischen den jüdischen
Organisationen und den Sammelklägern einerseits und den Schweizer Grossbanken
andererseits abzuzeichnen begann, hatten Bundesrat und Nationalbank erklärt, dass
sie, entgegen den Forderungen der amerikanischen Kläger, keine Veranlassung sähen,
sich an diesem Abkommen zu beteiligen. Erste konkretere Verhandlungen über diese
Globalentschädigung – an denen spätestens ab Juli auch US-Unterstaatssekretär
Eizenstat mitwirkte – fanden im April statt. Im Juni machten die Banken ein erstes
Angebot von USD 600 Mio. publik, das von den jüdischen Organisationen sogleich als
absolut ungenügend zurückgewiesen wurde. Diese forderten eine Summe USD 1.5 Mia.
und gaben zu verstehen, dass damit für sie auch die «moralische Schuld» der Schweiz
und der Nationalbank getilgt wären. 24

BERICHT
DATUM: 27.06.1998
HANS HIRTER

Ganz auf Eis gelegt waren die Boykotte allerdings nicht. Im Mai beschloss das Parlament
des US-Staates New Jersey ein Gesetz, das die staatlichen Behörden zu einem Boykott
schweizerischer Banken verpflichtet; die ursprünglich geplanten Sperren gegen andere
schweizerische Unternehmen wurden hingegen fallengelassen (der Senat als
Zweitkammer brauchte wegen des Abschlusses einer Globallösung im August das Gesetz
nicht mehr zu beraten). Anfangs Juli, als die Verhandlungen mit den Banken über eine
Globallösung ins Stocken gerieten, sprach sich der vom New Yorker Finanzchef Alan
Hevesi formierte Ausschuss für eine Aufhebung des Moratoriums aus und gab damit
den staatlichen Behörden freie Hand für die Ergreifung von Boykottmassnahmen.
Unmittelbar nach diesem Entscheid gaben weitere Finanzchefs von Bundesstaaten und
Gemeinden ihre Boykottpläne bekannt, die bis zum Abschluss einer Vereinbarung
stufenweise gesteigert werden sollten und z.B. im Falle der Stadt New York auf alle
schweizerischen Firmen ausgedehnt worden wären. Bundespräsident Cotti forderte
darauf US-Präsidenten Clinton in einem „persönlichen Brief“ auf, sich gegen diese
angedrohten Massnahmen einzusetzen. 25

BERICHT
DATUM: 23.07.1998
HANS HIRTER

Ende Mai veröffentlichte die Kommission Bergier einen Zwischenbericht zum
Goldhandel der Schweiz während des Zweiten Weltkriegs. Er bestätigte die wichtige
Rolle der Schweizerischen Nationalbank bei den Goldverkäufen Deutschlands, brachte
aber keine aufsehenerregenden neuen Erkenntnisse. Eine Präzisierung brachte der
Bericht in bezug auf den Umfang der von der Deutschen Reichsbank gekauften
Goldbarren, die nachweislich, aber ohne dass die SNB dies damals erkennen konnte,
von Opfern des Holocaust stammten. Deren Wert betrug gemäss den Erkenntnissen der
Bergier-Kommission CHF 582'000. Dieser Zwischenbericht bestätigte allerdings die
jüdischen Organisationen, aber auch US-Unterstaatssekretär Eizenstat in ihrer Haltung,
dass sich die SNB an der Globallösung der Banken beteiligen müsse. Ende Juni reichten
amerikanische Anwälte, welche bereits Sammelklagen gegen die Schweizer
Grossbanken eingereicht hatten, beim Bundesbezirksgericht in Washington zudem
auch eine solche gegen die Schweizerische Nationalbank ein. Die Nationalbank
ihrerseits stritt die im Bericht erwähnten Handlungen nicht ab, kritisierte jedoch die
Bergier-Kommission, weil sie es unterlassen habe, neben der historischen und
politischen Analyse auch eine ökonomische vorzunehmen. Diese hätte unter anderem
berücksichtigen müssen, dass der Spielraum der damaligen SNB-Leitung auch durch die
Blockierung ihrer Guthaben in den USA eingeengt worden sei. 26
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Als sich die beiden Seiten bei weiteren Verhandlungen anfangs Juli nicht einigen
konnten, erhöhte die amerikanische Seite den Druck mit der oben dargestellten
Wiederbelebung der Boykottdrohungen. Die Banken blieben vorerst bei ihrem Angebot
und die Verhandlungen gingen, begleitet von viel an das breite Publikum gerichtete
Rhetorik und Polemik von seiten der amerikanischen Organisationen und Anwälte
weiter. Nach zähen Verhandlungen unter dem Vorsitz von Edward Korman, des für die
Sammelklagen gegen die UBS (als Nachfolgerin des SBV und der SGB) und die Crédit
Suisse zuständigen New Yorker Richters, kam es am 12. August zu einer Einigung. Die
Beteiligten unterzeichneten ein Abkommen, welches die beiden Grossbanken zur
Bezahlung von USD 1.32 Mia. in vier über drei Jahre verteilte Raten verpflichtet. Diese
Summe setzt sich zusammen aus einer Pauschalzahlung von 850 Mio. (wobei die Banken
auf Solidaritätsbeiträge der Schweizer Industrie hoffen) und die bereits geleistete
Einlage in den Spezialfonds für Holocaustopfer (70 Mio.). Eingeschlossen sind aber auch
die Gelder, die im Rahmen der Suchaktion des Volker-Komitees (siehe oben) aufgespürt
werden. Dieser Betrag wird inkl. Zinsen und Entschädigungen auf rund USD 400 Mio.
geschätzt. Explizit eingeschlossen in diesem Vergleich der Banken mit den jüdischen
Organisationen und den Anwälten der Sammelkläger sind sämtliche Forderungen
gegenüber den Schweizer Behörden, der Nationalbank und der Wirtschaft mit
Ausnahme der Versicherungsgesellschaften. Ebenfalls in diesem Betrag enthalten sind
sämtliche Anwaltskosten der Kläger. 27

BERICHT
DATUM: 14.08.1998
HANS HIRTER

Den Vorschlag der Grossbanken, dass sich neben der Industrie auch die Nationalbank
an der Globalentschädigung beteiligen solle, lehnte nicht nur diese, sondern auch
sämtliche politischen Parteien kategorisch ab. Parlamentarier der SP und der Grünen
regten im Nationalrat mit Interpellationen an, es den Banken zu verbieten, die Auslagen
für diese Globallösung von ihrem steuerbaren Reingewinn abzuziehen. Der Bundesrat
lehnte dieses Ansinnen als illegal und auch von der Sache her nicht gerechtfertigt ab. 28

BERICHT
DATUM: 22.08.1998
HANS HIRTER

Gemäss einem Bundesbeschluss von 1962 hatten schweizerische Vermögensverwalter
Konten zu melden, die seit Kriegsende nachrichtenlos geblieben waren und bei denen
man aufgrund der Namen und des Wohnorts vermuten konnte, dass ihre Inhaber
während des 2. Weltkriegs Opfer rassistischer, politischer oder anderer Verfolgung
geworden waren. Für einen Teil der aufgrund dieses Beschlusses ermittelten Vermögen
konnten damals keine Anspruchsberechtigten gefunden werden. Dieser Rest von rund
CHF 3 Mio. war in den siebziger Jahren an den Schweizerischen Israelitischen
Gemeindebund und an die Schweizerische Zentralstelle für Flüchtlingshilfe überwiesen
worden. Da in jener Zeit die Suche nach Berechtigten nicht sehr intensiv vorgenommen
worden war (im kommunistischen Mittel- und Osteuropa verzichtet man gar auf
Nachforschungen, um eventuelle Erben nicht Repressalien auszusetzen), beschloss der
Bundesrat jetzt, heute noch eruierbare Berechtigte zu entschädigen. Er publizierte
dazu eine Liste mit den Namen und Adressen der seinerzeit nicht ermittelten
Konteninhaber und richtete Informations- und Meldestellen ein. 29

BERICHT
DATUM: 19.11.1998
HANS HIRTER

Die Schweiz trat auf ein Rechtshilfegesuch Äthiopiens ein, welches gegen den
ehemaligen Regierungschef Tamirat Layne wegen Unterschlagung ermittelt. Die Genfer
Staatsanwaltschaft liess in diesem Zusammenhang Konten Laynes und ihm
nahestehender Personen auf einer Genfer Bank im Umfang von rund CHF 12 Mio.
sperren. Das Bundesgericht lehnte im September den von einer der Betroffenen
angefochtenen Entscheid des Bundesamtes für Polizeiwesen (BAP) ab, die Guthaben
sofort den äthiopischen Behörden zu überweisen. Die Bankdokumente würden zwar
übermittelt, aber für eine Überweisung der Gelder müssten die äthiopischen Behörden
zuerst ein in einem korrekten Verfahren zustandegekommenes Gerichtsurteil
vorlegen. 30

BERICHT
DATUM: 22.12.1998
HANS HIRTER

Aufgrund eines Ersuchens der nigerianischen Behörden veranlasste das Bundesamt für
Polizeiwesen im Oktober die vorsorgliche Blockierung von Konten des 1998
verstorbenen Diktators Sani Abacha und seiner Entourage. Betroffen waren davon
Hunderte von Millionen Franken. Die Einreichung eines formellen Rechtshilfegesuchs
wurde von den nigerianischen Behörden für Anfang 2000 in Aussicht gestellt. Da
aufgrund der Geldwäschereirichtlinien aus dem Jahr 1993 die fahrlässige oder
wissentliche Annahme von aus Korruption stammenden Geldern untersagt ist, leitete
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die Genfer Staatsanwaltschaft auch eine Ermittlung gegen Banken wegen Verdachts auf
Geldwäscherei ein. 31

Die Hauptkritik des GPK-Berichts betraf die Krisenorganisation. Zum einen wurde
moniert, dass die SNB, EBK und der EFD-Vorsteher die Krisenvorbereitung zwischen
Januar und April 2008 ohne Einbezug des restlichen Bundesrats vorangetrieben hatten.
Zum anderen wurde kritisiert, dass der Bundesrat die Führung des Krisendossiers bis
im Herbst 2008 allein – dem im Bericht hart kritisierten – Bundesrat Merz überlassen
hatte und zu den Beratungen im Fall UBS bewusst kein Protokoll geführt worden war.
Neben 18 Empfehlungen an die verschiedenen beteiligten Behörden formulierten die
GPK zwei Postulate und fünf Motionen. Das eine Postulat fordert vom Bundesrat die
Überprüfung der gesetzlich festgelegten Aufgaben, die den Revisionsfirmen bei den
Grossbanken übertragen sind. Das andere verlangt eine Abklärung zu Art. 271 StGB
(verbotene Handlung für einen fremden Staat) sowie zur Kompatibilität des
schweizerischen Bankgeheimnisses mit den Vorgaben (Melde- und
Steuerrückbehaltspflichten), welche die amerikanische Steuerbehörde IRS in den USA
tätigen Finanzinstituten im Rahmen von sogenannten Qualified Intermediary
Agreements (QIA) auferlegt. Beide Postulate wurden im September vom Ständerat
überwiesen. Im Dezember folgte der Nationalrat mit zwei gleichlautenden Eingaben. 32

BERICHT
DATUM: 14.06.2010
SUZANNE SCHÄR

Ende Juli 2016 fand die Länderprüfung zur Steuertransparenz durch das Global Forum
mit der Publikation des Prüfberichts ein Ende. Der Bericht und das darin enthaltene
Urteil des zur OECD gehörenden Global Forums war allseits mit Spannung erwartet
worden, so insbesondere auch im Zusammenhang mit der Diskussion rund um die
Revision des Steueramtshilfegesetzes. 
Die Experten des Global Forums stellten der Schweiz in ihrem Bericht das Prädikat
„weitgehend konform (mit den Globalstandards)" aus, was einer genügenden
Gesamtnote entsprach. Den Ausschlag für diese positive Bewertung gaben wohl die
Bemühungen, die die Schweiz in den letzten Jahren unternommen hatte, um sich im
Bereich der Amtshilfe zu verbessern und sich damit internationalen Standards
anzunähern. In zwei der zehn Teilbereiche des Examens erreichte die Schweiz dennoch
lediglich das Prädikat „teilweise konform" und damit eine ungenügende Beurteilung. Es
handelte sich dabei zum einen um den Umgang mit Inhaberaktien, wo im Besonderen
die zu laxen Sanktionsmöglichkeiten bemängelt wurden; zum anderen erntete die
Schweiz Kritik für ihren zu zögerlichen Umgang mit auf gestohlenen Bankdaten
basierenden Amtshilfegesuchen. 33
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Landwirtschaft

Agrarpolitik

Dans les cadre des discussions relatives à la vue d'ensemble du développement à
moyen terme de l'agriculture du Conseil fédéral, la CER-CN, sur proposition de la
députée Rytz (verts, BE), a demandé à l'administration fédérale de lui fournir un
rapport complémentaire sur le commerce durable. Ainsi, l'administration devait
approfondir deux aspects: d'une part, regarder quelles sont les stratégies et mesures
concrètes qui, d'ici à 2030, permettront à la Suisse d'atteindre les objectifs de
développement durable (ODD) de l'ONU (élaborés dans le cadre de l'Agenda 2030)
relatifs aux questions agricoles et alimentaires. D'autre part, celle-ci devait recenser les
critères écologiques et sociaux minimaux qui devront figurer dans les prochains
accords de libre-échange afin de respecter le principe de commerce durable
nouvellement inscrit dans la constitution fédérale, ainsi que dans les ODD.
Le rapport délivré indique, premièrement, que le Conseil fédéral considère les ODD
comme un cadre à prendre en compte pour la prochaine politique agricole (PA 22+),
mais que la thématique «systèmes alimentaires durables» est à traiter de manière
suprasectorielle, et non pas dans la seule politique agricole. Ces objectifs sont, malgré
tout, dans le viseur du secteur agroalimentaire qui tente de les atteindre. Ainsi, le
deuxième objectif (faim zéro) fait l'objet d'une politique de sécurité alimentaire
permettant de couvrir plus de la moitié des besoins nationaux en produits alimentaires.
Pour respecter l'ODD 2 et 15 (préserver et restaurer les écosystèmes terrestres en
veillant à les exploiter de façon durable), la Confédération a développé tout un arsenal
de mesures permettant de conserver les ressources génétiques, essentielles à la
sécurité nationale et internationale. Quant à l'ODD 12 (consommation et production
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responsables), le rapport note que la population dispose de labels de qualités (IP-
Suisse, Bio-Suisse) leur assurant l'achat d'aliments issus d'une production
respectueuse des ressources et des animaux. Le rapport en vient ensuite à l'évolution
future et à la prise en compte des ODD dans la prochaine politique agricole. Il fait par
exemple remarquer qu'aucun des objectifs environnementaux de l'agriculture n'a été
atteint, comme révélé dans un rapport en réponse au postulat Bertschy. Un autre
exemple est le cas des conjoints (majoritairement conjointes) des chefs et cheffes
d'exploitation qui ne sont toujours pas sur un pied d'égalité avec leur partenaire en ce
qui concerne la sécurité sociale. Ainsi, la PA 22+ prévoit d'améliorer ces situations en
permettant aux partenaires, concernant ce dernier cas, d'avoir accès à une pension
normale. La PA 22+ prévoit également d'étendre les paiements directs, afin de réduire
l'empreinte écologique du secteur agricole et d'atteindre les objectifs
environnementaux précédemment cités. 
Dans la deuxième partie du rapport, l'administration fédérale revient sur les
«contributions des relations commerciales au développement durable de l'agriculture
et du secteur agroalimentaire». Depuis 2011, tous les traités de libre-échange signés
par la Suisse contiennent des clauses concernant le développement durable. La
Confédération estime que ces clauses garantissent, en effet, que le processus de
libéralisation économique inhérent aux accords de libre-échange ne nuise pas aux
travailleurs et travailleuses ainsi qu'à l'environnement. L'accord entre la Suisse et l'AELE
comporte, par exemple, des dispositions concernant le respect des politiques sociales
et environnementales. Les accords du GATT, quant à eux, autorisent les parties
prenantes à mettre en place des dérogations si celles-ci ont pour but de protéger la
santé et la vie. La Confédération estime que la promotion du développement durable
dans les accords commerciaux passera également par le développement des nouvelles
technologies de l'information qui permettront de s'assurer que les produits en
circulation répondent bel et bien aux critères fixés. La technologie blockchain peut
ainsi, par exemple, être utilisée afin de réduire les possibilités de tromperie sur la
marchandise. Le rapport note également que le SECO va, pour la première fois dans le
cadre d'un accord de libre-échange, entreprendre d'inclure dans l'accord avec les pays
du MERCOSUR un dialogue et un monitoring portant sur le développement durable.
Finalement, le rapport fait état de l'importance économique du commerce d'aliments
équitables en Suisse et note que les Suisses et Suissesses ont dépensé CHF 701 millions
pour ces denrées en 2017, soit une augmentation de plus de 11% par rapport à l'année
précédente. Ce type de commerce n'est pas régulé par l'Etat, celui-ci veillant
simplement au bon respect des normes d'accréditation (permettant l'obtention d'un
label) en circulation. 34

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Allgemeiner Umweltschutz

Cinq ans après son lancement, le programme prioritaire de recherche sur
l'environnement a fait l'objet d'un premier bilan portant sur la période 1992-1996.
Durant ces quatre années, les CHF 39 millions qui ont été investis par la Confédération
ont permis la réalisation de 120 projets ainsi que la publication d'environ 1'200
contributions réparties entre les sept modules thématiques retenus. Bien que les
différents participants au programme se soient accordés à lui reconnaître la valeur
d'exemple en matière de recherche interdisciplinaire, plusieurs intervenants ont
cependant regretté que celui-ci ne soit pas davantage calqué sur la recherche
appliquée. Quant aux résultats obtenus jusqu'ici, ils tendent à démontrer que la Suisse
est encore loin de se conformer au principe du développement durable. 35
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Dans un rapport destiné aux Chambres fédérales, le Conseil fédéral a présenté les
effets concrets de cinq années de mesures de soutien aux technologies
environnementales. Une évaluation indépendante a conclu que leur promotion par la
Confédération était justifiée. A l’avenir, le Conseil fédéral souhaitait les reconduire.
Dans les faits, depuis 1997, 31 projets pilotes et de démonstration, sous la gestion de
l’OFEFP, ont été cofinancés pour une somme totale de 9,7 millions. Les conditions de
soutien étaient que les projets devaient réduire les atteintes à l’environnement en
développant des techniques ou des produits qui utilisent un minimum de ressources et
génèrent un minimum de déchets et d’émissions polluantes par rapport aux solutions
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déjà existantes. Ils devaient être réalisables à l’image de la transformation de l’herbe en
biogaz ou de la mesure des fines poussières en suspension. 1,8 millions de francs ont
également été utilisés pour renforcer la compétitivité de la branche environnementale
en Suisse, pour créer des conditions-cadres favorables et développer le marketing. 36

Abfälle

Der Bundesrat verabschiedete im November 2019 den Bericht «Massnahmen zur
Qualitätssicherung des PET-Getränkeflaschen Recyclingsystems in der Schweiz» in
Erfüllung eines Postulats des ehemaligen Ständerates Robert Cramer (Po. 17.3257). Der
Bericht geht zuerst auf die Situation des PET-Recyclings in der Schweiz ein. Über 80
Prozent der gekauften PET-Getränkeflaschen werden recycelt; dies entsprach im Jahr
2016 beispielsweise 37'298 Tonnen gesammelter PET-Flaschen. Ein dichtes Netz an
Sammelpunkten für die Rückgabe von PET-Getränkeflaschen sei ein wichtiger Faktor für
diese hohe Sammelrate, so der Bericht. Weiter wird erläutert, dass in den letzten
Jahren mit verschiedenen Angeboten zur vermehrten Separatsammlung von
Kunststoffabfällen einige Herausforderungen für das etablierte System des PET-
Getränkeflaschenrecyclings entstanden seien, sei dies durch Fehlwürfe (andere
Plastikbehälter in der PET-Getränkeflaschensammlung) oder dadurch, dass die PET-
Getränkeflaschen in andere Sammlungen gelangen und damit nicht mehr für das
hochwertige «closed loop Recycling» zur Verfügung stünden.  
Der Bericht schliesst mit einer Reihe von Empfehlungen und Massnahmen, mit welchen
die korrekte Sammlung von PET-Getränkeflaschen gefördert werden soll; er empfiehlt
vor allem Sensibilisierungs- und Informationsmassnahmen für die verschiedenen
Akteure (Bevölkerung, Gemeinden, Anbietende von privaten Sammlungen für
Kunststoffabfälle). Von regulierenden Massnahmen in diesem Bereich sah der
Bundesrat im Bericht ab. 37
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